Allocution AUF pour la cérémonie d’ouverture

Colloque GISGUF

Université de Genève - 20 juin 2007

Monsieur le Recteur,

Monsieur le Président du Gisguf,

Monsieur le Directeur et représentant de la Banque mondiale

Mesdames et messieurs les Secrétaires généraux et représentants des universités

Mesdames et messieurs,

Je vous prie tout d’abord d’excuser l’absence de Madame la Rectrice de l’Agence universitaire que des obligations imprévues et liées à l’actualité politique française ont empêché, à son regret, de vous rejoindre.

Je tiens en tout état de cause à vous exprimer tous d’abord nos remerciements pour votre accueil et la qualité annoncée de vos échanges.

Je souhaite également vous dire toute la satisfaction de l’Agence universitaire à soutenir, depuis plus de 3 ans maintenant, les activités du groupement international des secrétaires généraux des universités francophones.  Nous nous réjouissons de son développement, de la pertinence de ses actions et de son ouverture vers l’ensemble des continents.

La rencontre qui nous réunit ne manquera pas de témoigner, bien sûr de l’importance accordée par les secrétaires généraux aux enjeux majeurs qui saisissent le monde universitaire, mais plus encore de l’intérêt qu’ils accordent prioritairement au rôle que, grâce notamment à leur propre contribution, l’université doit tenir en faveur du développement.

Je salue à ce sujet la présence de M. Jamil Salmi qui témoigne de l’importance dorénavant (et beaucoup grâce à lui) accordée par la Banque mondiale à l’impact de l’enseignement supérieur et de la recherche sur le développement et de l’impérieuse nécessité d’associer l’université, en particulier du Sud, aux acteurs majeurs du développement.

C’et bien dans ce contexte, celui du développement et du renforcement des universités du Sud, que l’Agence universitaire se situe et œuvre, en s’appuyant sur les forces de son réseau de 656 institutions et réseaux membres, dont le GISGUF, à travers le monde. Notre institution poursuit deux objectifs à travers les domaines de l’enseignement supérieur et de la recherche : contribuer au développement durable et promouvoir la diversité culturelle, le premier ne pouvant, à notre conception, se concevoir sans s’ancrer profondément dans le second.

Le thème que vous avez choisi « la démarche qualité » est, nous le savons tous, un concept incontournable, devenu familier pour le monde universitaire du Nord dans le contexte de mondialisation et de compétition qui s’est développé. Mais, désormais, il devient aussi la préoccupation croissante des universités du Sud. C’est, nous semble t’il, à la fois une grande chance mais aussi un risque. Mais « c’est » ! Tout simplement ! Et il faut donc faire en sorte que ce soit une chance pour les universités du Sud. Et les secrétaires généraux sont amenés à prendre toute leur part dans ce défi !

Le respect de a diversité culturelle constitue donc une priorité pour l’Agence, le terreau nécessaire à l’ancrage du développement qui, nous semble t’il, ne peut espérer être pérenne, que s’il est conduit par les bénéficiaires au Sud eux-mêmes, fondé sur leur détermination, parce qu’en adéquation profonde avec la réalité de leur environnement et de leurs besoins, sans donc attendre du Nord qu’il se substitue à eux et conduise le développement à leur place... 

L’implantation de la démarche qualité au sein des universités du Sud est bien évidemment en soi un facteur déterminant de leur essor et une condition nécessaire de  leur avenir. Et l’Agence entend bien accompagner les universités qui souhaitent s’y engager.

Restons cependant vigilant à ne pas penser la démarche qualité pour les universités du Sud à travers la seule problématique des institutions du Nord, d’ailleurs orientée principalement vers la compétition internationale (fondée notamment sur la recherche ou le marché des étudiants payants) et en seule considération des moyens des environnements développés. Ceci conduirait assurément à marginaliser durablement ces universités du Sud. D’abord parce qu’elles ne peuvent aujourd’hui rivaliser, mais surtout parce que leur problématique première n’est manifestement pas la même. Leur rôle actuel et prioritaire est avant tout de contribuer au développement de leur environnement direct, de former les compétences utiles à leur pays, d’être donc un acteur majeur du développement de leur région. Ne pas prendre en compte ni promouvoir ce rôle spécifique des universités du Sud risque donc de les empêcher d’être au rendez-vous du développement et, par là, de ralentir ou compromettre celui-ci.

Permettez-moi de faire là un parallèle avec la question des fameux classements internationaux (de Shangaï, du magazine « Times », de Webometrics...).

Le principe de ces classements internationaux semble devoir s’imposer dans le contexte de mondialisation. Et ces classements célèbres existent manifestement parce qu’ils répondent à une certaine catégorie de besoins et d’attentes. Mais, ils ne répondent sans doute pas à la diversité des besoins, des attentes et des situations. Ceci fait que ces classements sont perçus par beaucoup, au Nord comme au Sud, comme imparfaits, trop subjectifs et donc « injustement » sélectifs voire, plus grave encore, porteurs d’exclusion. Ne leur est-il pas reproché, sans doute à juste titre, de promouvoir un système uniforme et donc réducteur. 

Permettez-moi, à ce titre, de vous renvoyer aux récents articles de Bertrand Bellon, professeur d’économie à l’université Paris-Sud XI (en France), ou de Jean-Paul Lambert, Recteur des facultés universitaires de Saint-Louis (dans la Communauté française de Belgique).

Ne conviendrait-il pas dès lors de promouvoir d’autres classements (il en existe déjà mais à notoriété plus confidentielle), fondés sur d’autres critères, partagés par exemple par un ensemble d’institutions universitaires au niveau régional ? L’UNESCO, la Commission européenne s’interrogent.

Une autre proposition, qui ne manque pas d’intérêt, viserait à ne plus fonder les évaluations sur une grille unique d’indicateurs, simples et bruts, même s’ils sont parfois légèrement pondérés, mais à les recentrer sur une mesure, au cas par cas, du degré de cohérence entre les objectifs, les moyens et les résultats de chaque université.

Cette proposition nous paraît particulièrement pertinente pour les universités du Sud. D’autant plus qu’elle nous semble bien s’inscrire dans la démarche plus globale de bonne gouvernance.

Ne doit-on pas aussi engager les universités du Sud à se constituer en réseaux, regroupés en considération de problématiques et de préoccupations communes, promouvoir plutôt leur complémentarité, l’association et la mutualisation de leurs compétences plutôt que la compétition et la « balkanisation » des institutions universitaires, de surcroît, dans un contexte de financement public dégradé et manifestement obsolète dès lors qu’on le considère, trop souvent encore au Sud, comme unique ressource concevable ?

La démarche qualité, dans un contexte de mondialisation, mais aussi d’ouverture, respectueux de la diversité, s’appuyant sur la culture de réseau et donc de réalités partagées, devient donc alors une chance pour les universités, en particulier celles du Sud.

Et le rôle des secrétaires généraux, vous le démontrez et le démontrerez encore plus, est fondamental pour contribuer à l’ancrage de cette démarche et accompagner sa mise en place. 

Le Secrétaire général se situe à une position décisive, véritable passerelle entre la volonté politique de développer une bonne gouvernance et la complexité de sa mise en œuvre concrète. Son rôle le positionne comme la courroie de transmission indispensable entre les volets pédagogiques et les volets administratifs qui les portent.

Le secrétaire général sera sans aucun doute amené à accroître encore son rôle de médiateur, capable de coordonner les différentes facettes de l’institution multiforme qu’est l’université, et même d’accompagner cette « révolution culturelle » qu’exige souvent la mise en place du processus de qualité.

C’est aussi pour cela que l’AUF se tient à vos côtés, parce qu’elle considère les secrétaires généraux comme des partenaires privilégiés, des « alliés » objectifs, de tout ce que l’Agence entreprend avec les recteurs et les présidents, au service des universités, au service de leur développement, au service du développement.

Je vous remercie de votre attention.  

Jean-Dominique Assié

20 juin 2007
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